
Le disque devant le -Juge 
par Paul Allard 

_ Le 1 ~- novc~l~rc 193~, veill e de la commémoration nationale du triomphe du Droit 
e t de la Justice, n ete commts, dnns le plus nobl e sanctuaire où se conservent nos traditions 
nat ionales elu Droi t c t de ln .Jus ti ce, la plus rJ agrante violation elu Droit et de la Justice ... 

C'est notre Co ur Suprême : la Cour de Cassation, qui s'en est rendu e coupable . 

• 
Les lecteurs de l'Rd ilion J1tfusicale Vivante ont été, à plusieurs reprises, et suivant 

les évér:?ments, tenu s au couran t de l' évolution juridique elu problème elu droit d'auteur 
en mat1ere de reproduction m éca niqu e. 

~o us avons puhli é les intervi ews des plu s h a uts juris tes de ce temps et souligné l'importance 
caprta le d'un a rrêt qui es t impatiemment attend u, par les milieux intéressés, depuis plus 
de tre nte ans, ca r il doit [aire jurisprudence et créer 1m <<p récédent» cligne d'être invoqué 
par tous les a rti stes e t compositeurs de musique. 

Ce t arrêt, réglant le procès intenté, elevant tous les degrés de la juridiction française, 
P~;· ~ e:' hér~t iers de Meil hac ct Halévy, et par ceux de Barbier ct de Michel Carré aux maisons 
cl ed tLwn Choud cns cL Hcucrel , rendu définitivement par la Cour de Cassation, la veille de 
l'Armistice, n 'est pas de nat~1rc à faire régner la paix dans la grande famille musicale puisqu'il 
co nsacre et aggrave un éta t de n' Li erre qui semble chronique et irrémédiable entre les deux 
camps belligéra nts : Je créateur ~rt i s tiqu e et l'éditeur. 

Happelons brièvement les [aits. 
Lorsque, vers la fin du Second Empire, et a u début de la troisième république, les 

auteurs de Carmen, de Pausl, de j\lfanon , etc ... apportèrent leurs manuscrits, à leurs éditeurs, 
pour ê tre g ravés, aucune des parti es co ntra cta ntes - ni auteur, ni éditeur - ne pouvait 
prévoir l'avènement du disque e t le triomphe elu machinisme musical. 

Et lorsq ue, selo n un e formul e rituell e, les auteurs livrèrent leur manuscrit-papier en 
loule propriété el sans réserve à leurs cessio nna ires, personne ne << réalisait» l'intervention 
magiq ue d'un tiers : le [abri ca nt de disques qui, en dehors elu contrat primitif, allait tirer, 
de so n élé ment primordial : Je manuscrit, des possibilités illimitées d'art... et de bénéfices. 

En [a it, qu'arriva- t-i l ? 
Carmen fut royalement payée à son auteur 25.000 fra ncs. 
Faust 10.000 francs. 
En l'es pèce, on ne saura it rien reprocher aux éditeurs. En êxtrayant, d 'un~misedefonds 

modes te, un pactole rep résenté par la vente des partitions et des mor~eaux .cle~acl~és ~t par 
les droits de représentation à l' étra nger , il s ont été favorisés par leur flarr: c'etart regulier. 

Mais où le sca ndale commence et où le. sentiment élémentaire que nous avons, tous, 
au fond de nous-mê mes, de l' équité, s;émcut, c'est lorsqu ~, .à ces millions .gagnés par un coup 
de ch a nce, s 'a joutèr ent d 'autre millions dérivant d'une ventable usurpatiOn. 

Le disque naî t. 
De Faust, de Carmen , de J\1[ anan, de tou tes les œ uvres-pa pi er de Barbier, d~ ~ichel 

Carré, d e Mei lhac e t Hal évy c t lulli quanti, sont lancés, à travers le monde, des rmlhers et 
des centa ines de milliers de disques ! . . . 

Cette nouvelle difiusion à travers l'univers artistique, quel effort supplementaire a-t-
elle coûté a ux maisons éd itri ces I-Ieugel et Choudens ? 

Quel risqu e nouveau ? 
Quels frais inéd its '? 
Aucuns, puisque c'est un tiers: le fabricant de disque~ qui en supporta tou~e la ~ b ?rge. 
Les éditeurs-pa pi er se contentèrent de tendre la mam sous cette manne mesperee et 

inépuisable. 
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A cc moment-là, les hériti ers de certains auteurs disparus intervinrent : 
« Pardon ! s'écrièrent-ils. No us devons avoir, nous aussi, notre part du b énéfice . L es 

~uteurs que nous représentons n'ont pas pu , c t pour ca use, s tipul er ex plicitement leurs droit 
a la reprodu ction mécanique de leurs œuv res. D onc, il n'y a pas cu, a u mom ent du contrat, 
l' a ffirmation de la condition essentielle de toute vcnlc h onn ête c t loyale : l'accord sur la chose 
vendue el sur son prix n. 

De là, une série de procès. 
. ~our retracer avec la plus fid èle exactitude l'histoire judiciaire de cette passionnante 

afTa1re, Je suis allé recueillir l'opinion d'un des plus éminents spécial istes du droit d'auteur : 
Me Paul Olagnier, avocat à la Cour d' Appel de Paris . 

Dans tous les mili eux art istiques. littéra ires. in tell ectuels, l' érudition juridique et la 
haute compétence de Me Olagnicr ont fait de ce maître du barreau le défenseur-né de toute 
les grandes causes oü es t engagé le fragil e ct , sacré n droit d'auteur . 

. «.T 'ai l'intention, m'a déclaré 1\'Ie Olagnicr , d'exposer , m oi aussi, cette afTaire, dan s l e 
procham Bulletin de la Confédération des Travaillwrs Tnldlerfll cls. La C.T. I., en effet, qui gr oup e 
~ou tes les sociétés d' auteurs et qui, avee ses 100.000 adhérents, représente la collectivité 
mtellectuelle, est in tervenue devanlla Cour de Cassation a u nom de la commun auté d es artis­
~es. et: si sa demande a été écartée comme irrecevable, c'esl pour une simple ques tion de forme : 
Il eta1t trop t ard. 

. . Mais cette seule intervention est un fait considérable dans l'histoire du syndicalism e 
arbst~que et intellectuel. C'es t la première a ffirm a tion solennelle de la solidarité de tous les 
trava1lleurs de l' esprit. 
r . Je s i~nal erai t ou tes les variations a uxquell es les divers degrés de juridiction se sont 
lvres, depllls le premier jugement du tribunal civ il de la Seine - confirmé le 1er m ai 1925 
par la Cour d'Appel - jusqu'à l'arrêt elu 10 novembre. 

d 
. Il e~t remarquable, en efTet que les ]·ugcs des trois ]·uridictions ont, successivem ent. 

a opte tro th· ' · · 1 ~ . cses contradictoires mais convergentes ... 

1 b. L~~ edtteurs ont soutenu, eux, cetle thL·sc qui aboutit à une véritable spoliation qu e 
es eneflces qu' ï . t · · . . · . · d · t r· . 1 s on tm:'s de la rcprodu ct10n mecamquc des œ uv1 es ce ee~ av an -
Lmvbe~t1? ~ du disque, ne doivent être considérés que comm e accessoires à la chose vendue, 

es enef1ces résult t cl 1 1 soi d . . an e a reproduction phononraphique ne sont, pour eux, que cs acces-
res u pnnczpal 1... o 

Cette thès 't' cl · d'fTé 11 sc é . . · e a e e a mtsc par le Tribunal : celle de la Cour cl' A pp cl est 1 rente, e e 
r sume amst : 

et 
11 

Ldes lois organiques qui prot ènent la propriélé arti stiqu e et littéraire, celles de 1791 
ce c e 1793 ' · o · 1 · d' 'd .,. , • n envtsagent que deux droits : le droit de rcproduclzon et le c rmt c ' wn . 

Et 1 arrêt de la c d'A · · · 1 · ' t représentation D < our · ppcl afflrma1t La reproduclzon plzon o ~rn.p.llqll e n eésd. pas un e 
ont . · one, ce ne peut être qu'une édition Et si c' est une eclttwn, les 1teurs en 

acqlll~ la pleine propriété. · ' 
Mats ce que les c ·11 · • · · "t t ' t ' trois·, cl' . · onse1 ers ont Ignore - et le fmt est assez mqme an - c cs qu un 

leme r01t ·le dro·t l' · · · 1 t. de B 
1 

· 1 c executwn a été assimilé a n droit de représentatiOn par a conven 10n 

Paysern~ , ~rs de sa révision à Berlin en 1908 applinure comme une loi nationale dans tous le 
· umomstes ,. t ' ., 

• e promulguée en France le 30 Juin 1910! 
Quel rapport y a t .1 t 1, , . , . 
I 

- -1 en re excculzon ct la rcprcsentatzon ? 
~a représentation d' · t cl t et l' aud'[ · cl · une œuvre comporte, à la foi s, la vision de decors e e cos urnes 

tian re'dz z.otn el'sons. Quant à l'exécution elle ne comporte que l'audition, c'est une représenta-
Ut e : une t l' . , 

p e autre ex1gent des interprèt es. 
ar exemple la D l' . · l'O · dé et costumes . au Ch" < amna 1on de Faust, de Berlioz, est représentee a pera avec cors 

Ell . . dtelct , elle est exécutée sans décors ni costumes par les Concerts Colonne. 
e pourratt l' être · U . . • ausst, par des disques . 

ne Junsprudenc · d B a toujours · . . e constante, dérivant des articles 11 e t 13 de la Convention e erne, 
Or l=s~unlle l' exécution à la représentation. 

, our de Paris a méconnu cette convention en considérant que la reproduction 
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ph_o ~ ographique ne peut p as être assimilée à une représentation, et doit être tenue pour une 
edttton ! 

Qu'est-cc do nc qu'une édition ? • 
. pest la r eproduction exac te de signes graphiques tracés par un auteur - musicien 

ou htter? teur - .à l' a ide d 'a utres signes graphiques multipliés dans un nombre plus ou moins 
grand d cxempla trcs c t leur mise en vente. 
~ . , I.l .en résulte ~ne l' édi tion d'une œuvre, non tombée dans le domaine public, ne peut 
eti.e legtttmement fm tc qu 'après que l' auteur (ou le continuat eur de sa personne :héritier ou 
execu~e ut: test a menta ire) en a reconnu la confo rmité avec son t exte par la signature d'un 
Bo~ a. tll·er. Or, le pressage d 'un disque n'est pas une simple reproduction graphique, 
mats bten une exécution fixée sur l' ébonite . 

. Les éd iteurs ont, d 'ailleurs, reconnu implicitement qu'il s'agit d 'un e exécution puisque, 
Jamais, ~ucun d' eux n 'a dema ndé aux auteurs ni à leurs héritiers, un bon à tirer, ce qu'ils 
font touj ours pour les par titions éditées. 

. E t ce tte exécution a lieu par interprètes : pour atteindre l'auditeur, il faut la collabo-
ra tion d'un ·ou p lusieurs exécuta nts. 
. . .une œ uvre qui, sans intermédi aires, atteint, direct ement, le lecteur, c'est une édition. 
Mats SL,, pa~ta nt de l' éditeur, elle n'atteint l' auditeur que par l'intermédiaire d'un tiers, c'est 
une execulwn. 

Et, si c' es t une exécution, les auteurs conservent intégralement leurs droits ! >> 

• 
. P our un profane comme moi, ces vérités sont lumineuses. J e dirai même qu'aux yeux 

du ~tmple b on sens, ce sont des vérités premières. Les juges ont-ils donc une t elle déformation 
prolesswnnellc qu 'il perdent le v ulgaire sens commun ? 

<< Attendez, cc n' es t pas fini 1 La Cour de Cassa tion, elle, a rejeté tous ces distinguos f 
Mais elle a trouvé mieux. 

E ll e a so uverainement décidé que la reproducti on phonographique est bien une exécu­
tion, mais qu' elle n' es t pas une exécution publique 1 

Publique ! C'est sur ce m ot que repose son arrêt. 
"Quand on confectionne un disque - a demandé M. l'avocat-général Black-Larroque ­

est-ce qu'il y a publicité? Et quand 011 l' cxéwle, est-cc qu'il !/ a publicité '? ... 
Non '? A lors ! Il n'y a pas représentation : donc les auteurs n'ont droit à rien 1 >> .. . 

J' avoue que ce ra isonnement me laisse pantois. E t _un journal '? Alors '? Quand on le 
«, co nl'ec ti o n~ e >> clans une imprimerie du Croissa~t, es t-ce q~~'il y a p~1~li?ité ? Et quand 
l usager du Journal le lit chez lui, dans son fautellll, est-cc qu Il y a pu.!Jhclle ? ... 

Au contra ire, l' exécution, qui est à la. base de la f~bricatio n, en séri e, des disques, 
a:t-elle cl :autre ra iso n cl' ètre que la multiplication de c~s disques c.n vue de leur publicité ? 
Cela es t SI vra i que, une foi s les disg_ues fabriqués et pub.hquei;ncnt mis en vente, tout le monde 
pëut le3 ach :! ter c t les enten dre sans que l' auteur pmsse s y opposer ... >> 

Cet a rrê t ne prouve-t-il pas une ignora nce déc~nc~r~.a ntc, en matièr~ de d:oi~s cl'au­
tcu: , ~e la par t de n os plus hauts magistrats ? E? cl.~ nn.Itlve : ~a~e~-vous a qu?I t~('nt cet 
a rrct ? A la mort d ' un conseiller à la Cour, qm, lm, s ctmt specwhse dans le droit cl auteur: 
le vénéré Conseill er Ambroise Colin. 

Si M. le Co nseiller Ambroise Colin avait vécu, il aurait très certainement rapporté 
l' a fY aire d ::t n3 le sens favorable aux auteurs. 

Mais son successeur en vertu d'une étrange t echnique qui est de règle - et comme , 
un po int d'honneur _à la Cour de Cassation a cru devoir prendre exact ement :te contre­
pied de ce qu 'a urait soutenu son prédécesseur. 

Des profanes comme nous ne peuvent se défendre d'une certaine mélancolie quand 
on songe à quoi tient la Justice des hommes, même quand ils sont v êtus de rouge et couverts 
d'une blanche hermine 1... PAUL ALLARD. 
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